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« On prétend aujourd'hui que les systèmes sont épuisés, que l'on tourne sur soi en politique, que les caractères sont effacés, les esprits las; qu'il n'y a rien à faire, rien à trouver, qu'aucun chemin ne se présente; que l'espace est fermé. Sans doute, quand on reste à la même place, c'est le même cercle de l'horizon qui pèse sur la terre. Mais avancez; osez déchirer le voile qui vous enveloppe, et regardez, si toutefois vous n'avez peur et n'aimez mieux fermer les yeux.»

CHATEAUBRIAND,

Mémoires d'outre-tombe.




Première lettre

A ceux qui, lorsque tout change autour d'eux, souhaitent qu'on ne les trouble pas dans leur torpeur

Aujourd'hui, la France sommeille. Qu'on regrette cette torpeur ou qu'on cherche à en tirer profit pour gouverner tranquillement, c'est un fait: les Français, dans leur majorité, se refusent à voir que tout bouge autour d'eux.

Nous vivons d'illusions, suscitées par ceux qui sont installés au pouvoir, caressées par l'opinion qui se lasse d'avoir, tant d'années durant, entendu parler de crise, de chômage, de déséquilibres, d'insécurité, d'endettement, de pauvreté. A la longue, le pessimisme est insupportable. L'on s'invente toutes les raisons de le rejeter, la moindre embellie sert de prétexte au relâchement des efforts.

Portons nos regards au-delà des apparences, regardons plus loin qu'à nos frontières. A première vue, que de sujets de satisfaction! Après quinze ans, la France a retrouvé la prospérité; les conflits et les crises s'apaisent dans le monde, les États-Unis et l'Union soviétique mettent fin à la guerre froide; les peuples de l'Est européen, dans un extraordinaire sursaut de courage et de vitalité, jettent bas les
régimes communistes et donnent à la liberté l'une de ses plus belles victoires depuis des siècles; même l'Union soviétique paraît prête à abandonner son modèle et à s'engager dans une réforme libérale de sa société. Rarement, pensent les Français euphoriques, les choses sont allées aussi bien.

Tout cela est vrai, mais jusqu'à quel point? Nul ne le sait; nul en tout cas ne parle clair.

Voilà ce qui m'inquiète: à côté de notre dynamisme réel, notre indifférence à l'essentiel, notre égoïsme individuel et collectif. Il faut briser ce silence pesant dans lequel nous vivons, que seuls viennent rompre parfois des transports verbeux, au lyrisme défraîchi.

Dans notre pays devenu muet sur ce qui devrait lui importer le plus, et qui ne retentit plus que de querelles secondaires, chacun redoute de braver le conformisme régnant.







De cela la gauche, au pouvoir depuis bientôt dix ans, est la première responsable. Il est vrai que l'opposition n'a pas, elle non plus, relevé le défi. Trop souvent, l'une et l'autre rasent les murs, les yeux rivés sur les sondages, craignant de troubler des électeurs fatigués des querelles politiques, satisfaits de voir poindre et durer une nouvelle prospérité, s'accommodant de la société telle qu'elle est. Comme si la politique, ce n'était que l'alternance au pouvoir d'équipes au fond semblables, uniquement soucieuses de gérer au mieux la société sans y rien vouloir changer!

De cette atonie générale, de cette indifférence à l'avenir, l'opposition comme la gauche font bien peu
pour aider nos concitoyens à sortir. Elles ont grand tort: oublieuses de leur mission première – éveiller les consciences et les esprits –, elles donnent l'impression de se soucier exclusivement d'un combat politique dont le peuple se lasse chaque jour davantage. Nulle espérance, fût-elle un peu folle, n'emporte plus la France. Spectacle assez triste.

Encore tétanisée par la déroute de ses ambitions premières, au début des années 1980, quand notre pays faillit de son fait s'abîmer dans le gouffre, la gauche ne fait plus rien, ne touche plus à rien, de peur de susciter le moindre émoi. Principalement soucieuse de démontrer enfin qu'elle sait gérer, elle s'y complaît avec un naïf contentement, se borne à faire fructifier l'héritage qui lui fut laissé en 1988, l'essentiel des dégâts qu'elle avait commis ayant été alors réparés. La bonne situation de notre économie, dont elle tente de s'attribuer tout le mérite, la dispense de toute initiative. Sans ambition, sans projet, veillant à ne pas effaroucher, elle laisse les choses aller, en espérant qu'elles iront longtemps bien, pour peu qu'elle-même ne s'en mêle point trop. Où sont donc passés les zélateurs de l'«homme nouveau», les prophètes de cette société nouvelle qu'il fallait faire éclore à toute force? La gauche est devenue trop raisonnable et prudente. Quelle fadeur! Quel temps perdu alors qu'au-delà de nos frontières, tout change dans une stupéfiante accélération de l'Histoire! Peut-on se consacrer exclusivement à la gestion quotidienne et en tirer gloire quand les peuples s'ébrouent et secouent leurs chaînes, quand les alliances militaires se lézardent, que les régimes qui semblaient les mieux assis dans leur dictature sans pitié s'effondrent?


Au lieu de l'ambition de dessiner un nouvel avenir pour la France, ce qui paraît désormais préoccuper la gauche, c'est le pouvoir, seulement cela: s'en emparer, le conserver, en jouir. Elle y témoigne de la persévérance et du talent.

Les socialistes sont devenus des techniciens du pouvoir, de sa conquête comme de son usage. Ils savent que la domination politique d'un parti est fugace, toujours fragile. Il s'agit pour eux d'irriguer durablement la société entière en s'emparant du contrôle de tous les canaux de l'influence: l'économie, la culture, l'information, l'enseignement, l'administration, la justice. Leur volonté est évidente: faire du Parti socialiste la force dominante du pays, quelles que soient les majorités électorales, grâce au réseau de toutes les organisations qui lui sont rattachées, de tous les intérêts qu'il flatte et favorise pour s'assurer leur fidélité. C'est le modèle suédois, ou espagnol.

Ce pouvoir, qu'en faire? L'avoir en main, tout simplement. C'est devenu une fin en soi. Tout ce qui pourrait contrarier sa possession tranquille et durable est proscrit, réprouvé. Le prix de cette passivité? La France ne se met pas en mesure d'affronter les temps nouveaux. Voilà le risque: la sclérose et le cynisme qui rendent aveugle aux aspirations comme aux besoins des peuples. Combien d'explosions sont nées d'un pareil aveuglement!

Quant à l'opposition, son attitude est étrange. On pouvait imaginer qu'ayant largement réussi le redressement du pays grâce à des réformes profondes, elle en tirerait quelque fierté, réclamerait qu'on aille encore plus loin qu'elle n'avait pu le faire, le temps lui ayant été compté. Il n'en est rien. Deux ans après
sa défaite, et avant de se ressaisir, comme elle commence à le faire, elle a offert trop souvent le spectacle de ses divisions, de son incertitude sur elle-même, comme si, parfois, elle doutait d'exister légitimement et n'osait plus se différencier des socialistes. Puisque ce qu'elle a accompli de 1986 à 1988 ne lui a pas donné la victoire, elle y voit comme le signe qu'elle s'était trompée; du coup, elle a du mal à s'affirmer.

Plus encore que les socialistes – et les événements de l'Est devraient l'y inciter –, elle a besoin de se retremper dans ses convictions premières, à la fois libérales et nationales, au lieu de sembler admettre qu'elle ne ferait rien d'autre que ce que fait la gauche aujourd'hui. Ce n'est qu'au prix de cet effort qu'elle représentera une alternative crédible. Elle doit oser être elle-même, et y mettre un peu de cœur : ce n'est pas la raison seulement qui lui ramènera le peuple, il lui faudra aussi susciter l'élan.







Notre situation est paradoxale: l'économie va bien, mais la France, elle, ne va pas bien. C'est que l'économie n'est pas tout, ne suffit pas à tout, ne comble pas toutes les espérances. Eternelle erreur des matérialistes, qu'ils soient de droite ou de gauche.

En très peu d'années, notre pays est passé de la colère contre les démiurges présomptueux et malhabiles qui le gouvernaient au début des années 1980 à la morosité, puis à une certaine satisfaction. Il recueille enfin le fruit de longs efforts, comme ceux de la réforme libérale menée de 1986 à 1988: le champ d'action de l'État a reculé, la liberté
économique s'est épanouie, le domaine de l'action indépendante du citoyen s'est élargi, la part relative des dépenses collectives et des impôts dans la répartition de la richesse nationale a, un temps trop bref, diminué. Dans à peu près tous les domaines, chacun de ceux qui produisent ou qui distribuent a pu désormais librement fixer le prix des fruits de son activité, échanger avec l'étranger, y transférer des fonds pour y créer une activité nouvelle, recruter ou licencier le personnel, se mesurer à ses concurrents, recevoir ou distribuer des crédits.

Les résultats de la réforme menée de 1986 à 1988, évidents dès 1987, et dont notre pays tire encore aujourd'hui profit, demeureront comme un cas d'école de la réussite d'une politique libérale; ses effets sur l'activité et le bien-être n'ont pas mis longtemps à se faire sentir.

Mais tout cela n'est pas suffisant et nul ne saurait s'en contenter.

Pour nous convaincre que l'économie n'est pas tout, portons nos regards sur l'histoire de notre pays, si fertile en troubles et en révolutions. Il est vrai que certains ont eu des causes économiques, d'ordre essentiellement fiscal, comme du temps d'Étienne Marcel ou de la Fronde, voire encore, pour partie, à l'aube de la Révolution de 1789. Mais il est vrai aussi que d'autres ont éclaté dans une France prospère, qui avançait, où le progrès étendait peu à peu ses heureux effets à toute la population. Ce fut le cas en 1830, en 1848 ou en 1968.

La prospérité ne comble pas tous les désirs, elle ne fait pas disparaître le mal de vivre.

N'en déplaise aux techniciens et autres économètres, il est plus facile d'assurer le bien-être matériel
des hommes que de répondre à leurs aspirations morales.








Des problèmes nouveaux se posent à la France: il est évident, malgré les polémiques entre spécialistes, que sa population s'affaiblit, que celle des pays d'outre-Méditerranée, liés à elle par des traditions séculaires, augmente trop vite, que l'immigration s'accroît, que notre peuple s'interroge sur ce qu'il sera avant un demi-siècle; il est vrai qu'en dépit de la croissance économique, le chômage est important, la formation des jeunes mal assurée, leur espérance obscurcie; il est vrai que dans sa séculaire compétition avec l'Allemagne, la France vient de perdre récemment, du fait de la réunification de celle-ci, une partie des cartes qu'elle avait en main depuis la guerre; il est vrai qu'engagée dans la construction de l'Europe, elle n'a pas encore pris toutes les mesures qui lui permettraient de combler ses retards dans les domaines de l'investissement, de la recherche, de la formation, de la compétitivité. La France n'est que convalescente, elle reste fragile, elle a encore beaucoup à faire.

Elle s'est engagée à entrer dans le grand marché européen dans moins de trois ans. Pour y parvenir, la route est plus longue pour elle que pour ses voisins. Elle doit réduire davantage ses dépenses, ses impôts et ses taxes; il lui faut réformer sa société, aujourd'hui moins libre que l'allemande, l'anglaise ou l'italienne, plus collectivisée qu'aucune autre en Europe de l'Ouest. Si elle ne s'attache pas résolument à sa réforme intérieure, si elle ne modifie pas
profondément ses habitudes de gestion étatiques et centralisées, acquises depuis des générations, elle souffrira durement et se révélera plus vulnérable que les autres; l'Europe se construira quand même, mais au détriment de sa force et de sa prospérité; elle en tirera moins de profit que ses voisins.







Ce n'est pas seulement la construction de l'Europe qui impose à la France plus de vigueur, un changement de ses structures sociales et de ses mentalités, c'est aussi l'état du monde.

Le monde né en 1914 connaît, avant de disparaître, ses derniers soubresauts. Cependant, tout est il si différent?

Certes, nous devons faire face à une situation nouvelle sur les plans politique, militaire, économique, social, culturel, démographique. Le monde s'unifie, mais, en même temps, il se morcelle, se brise en une multitude d'entités dont chacune réclame le droit à l'existence et à la personnalité. Il progresse, sa richesse croît de façon vertigineuse, mais, en même temps, les pauvres se multiplient, s'enfoncent dans la misère et le désespoir. Le savoir se diffuse, souvent superficiel, mais, en même temps, l'ignorance ou la méconnaissance d'autrui se répandent. Nous maîtrisons de mieux en mieux la nature, mais nous la polluons de plus en plus. Nous proclamons notre foi en l'homme, mais nous sommes effrayés par la prolifération d'une humanité pauvre. Nous n'avons à la bouche que les mots de morale et de vertu, mais, en même temps, rarement le monde
aura vécu sur autant d'égoïsmes nationaux et sociaux, individuels et collectifs.

Le monde va mieux, mais que de problèmes encore à résoudre! Dans nombre de pays, le chômage demeure élevé; l'inflation se refait menaçante et rend plus aléatoire qu'on ne le croit une santé économique recouvrée; les rivalités commerciales entre pays riches engendrent toujours des déséquilibres dangereux; les rapports entre la valeur des monnaies sont instables; les risques d'effondrement monétaire et financier persistent et le moindre à-coup peut avoir des effets dévastateurs sur la prospérité.

Comment passer sous silence les désastres écologiques, la prolifération sans contrôle de l'énergie nucléaire, le triomphe de la spéculation financière, l'endettement du tiers-monde, le vieillissement des peuples heureux, la tragique augmentation du nombre de ceux qui souffrent et qui ont faim, la désertification rurale, la prolifération de villes tentaculaires où la pollution et la criminalité se développent, l'organisation à l'échelle du monde du crime et du trafic de drogue, les ravages de la nature, qu'il y ait trop d'eau comme au Bangladesh ou pas assez comme au Sahel?

Combien peu est fait pour aider les peuples pauvres, toujours plus pauvres, qui sont les plus nombreux, toujours plus nombreux, soumis à l'injustice, l'inégalité, l'endettement, la guerre civile, la tyrannie! Combien de milliards d'hommes vivent sans espoir et sans joie!
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